
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 28 juin 2021 modifiant l’arrêté du 23 janvier 2009 relatif au montant des indemnités 
susceptibles d’être allouées aux membres du comité de protection des personnes, aux experts 
et aux spécialistes appelés à participer aux travaux du comité 

NOR : SSAP2120022A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1123-1 et R. 1123-18 ; 
Vu l’arrêté du 23 janvier 2009 relatif au montant des indemnités susceptibles d’être allouées aux membres du 

comité de protection des personnes, aux experts et aux spécialistes appelés à participer aux travaux du comité, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – L’article 2 de l’arrêté susvisé est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est remplacé par les alinéas suivant : 

« Les rapporteurs désignés par le président du comité, conformément à l’article R. 1123-12 du code de la santé 
publique, sont indemnisés dans les conditions suivantes : 

« – une vacation et demi par rapport présenté pour une demande initiale mentionnée au 1o de l’article L. 1121-1, 
à l’article L. 1123-6 pour les recherches relevant du 1o de l’article L. 1121-1, à l’article L. 1124-1 et pour les 
recherches portant sur un dispositif médical ; 

« – une vacation pour les demandes initiales mentionnées au 2o et au 3o de l’article L. 1121-1 du code de la santé 
publique. 

« Ces indemnités sont majorées de 15 € pour les dossiers examinés en séance au mois d’août. 

« Le membre du comité qualifié en raison de sa compétence en matière de bio statistique ou d’épidémiologie 
participant à l’examen du dossier rapporté est indemnisé : 

« – à hauteur d’une vacation et demi pour une demande initiale mentionnée au 1o de l’article L. 1121-1, à 
L. 1123-6 relevant du 1o de l’article L. 1121-1 du code de la santé publique et pour les investigations cliniques 
portant sur les dispositifs médicaux de classes IIb non invasifs, IIa invasifs, IIb invasifs et de classe III utilisés 
en dehors d’une destination marquée CE ou non marqués CE ; 

« – à hauteur de 0,75 vacation pour une demande initiale mentionnée au 2o de l’article L. 1121-1, à L. 1123-6 
pour les recherches relevant du 2o de l’article L. 1121-1 du code de la santé publique et pour les investigations 
cliniques portant sur les dispositifs médicaux de classe I, IIa non invasifs utilisées en dehors d’une destination 
marquée CE ou non marqués CE et pour les investigations cliniques comportant une procédure additionnelle 
lourde ou invasive et portant sur dispositif médical utilisé une de ses destinations marquées CE. » ; 

2o Au dernier alinéa, les mots : « 67€ » sont remplacés par les mots : « 90 € ». 

Art. 2. – L’article 3 de l’arrêté susvisé est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : 

« L’expert ainsi que le spécialiste appelé à participer aux travaux du comité conformément aux articles 
R. 1123-12 et R. 1123-14 du code de la santé publique sont indemnisés à hauteur d’une vacation et demi pour une 
demande initiale mentionnée au 1o de l’article L. 1121-1, à l’article L. 1123-6 pour les recherches relevant du 1o de 
l’article L. 1121-1, à l’article L. 1124-1 et pour les recherches portant sur un dispositif médical » ; 

2o Au dernier alinéa, les mots : « 67€ » sont remplacés par les mots : « 90 € ». 

Art. 3. – 1o L’article 4 devient l’article 5. 
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2o Il est inséré un nouvel article 4 ainsi rédigé : 
« Art. 4. – Le président du comité de protection des personnes perçoit, pour son activité de gestion du comité, 

une indemnité dont le montant est fixé dans les conditions suivantes : 
« – 200 € par mois pour les comités de protection des personnes ayant deux séances par mois et une séance en 

août ; 
« – 100 € par mois pour les autres comités. » 
Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 28 juin 2021. 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

J. SALOMON 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice  

chargée de la 6e sous-direction  
de la direction du budget, 

M. CHANCHOLE  
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